Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le projet de règlement d’exécution de la Commission adoptant une liste des espèces exotiques envahissantes préoccupantes pour l’Union, conformément au règlement (UE) nº 1143/2014 du Parlement européen et du Conseil, adoptée par la Commission le 2 février 2016
1.
Résolution présentée, conformément à l’article 106, paragraphes 2 et 3, du règlement du Parlement européen, par la commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)
2.
Numéro de référence du PE: B8-1345/2015 / P8_TA-PROV(2015)0455
3.
Date d’adoption de la résolution: 16 décembre 2015
4.
Objet: Objection au projet de règlement d’exécution de la Commission adoptant une liste des espèces exotiques envahissantes préoccupantes pour l’Union
5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Dans sa résolution, le Parlement européen considère que le projet de règlement d’exécution excède les compétences d’exécution prévues dans le règlement (UE) nº 1143/2014 (ci-après le «règlement IAS») et demande à la Commission de retirer son projet de règlement d’exécution et de lui soumettre un nouveau projet.
Le projet de règlement d’exécution doit être adopté conformément à la procédure d’examen [article 5 du règlement (UE) nº 182/2011]. En vertu de l’article 11 dudit règlement, le Parlement et le Conseil disposent d’un droit de regard sur les projets d’actes d’exécution. Ce droit de regard se limite à la question de savoir si le projet d’acte d’exécution excède ou non les compétences d’exécution prévues dans l’acte de base. La Commission n’est pas tenue d’agir conformément aux positions du Parlement européen ou du Conseil, mais elle doit examiner à la lumière de ces positions si elle outrepasse effectivement ses pouvoirs d’exécution.
Les arguments avancés dans le projet de résolution sont au nombre de trois:
1) La résolution reproche à la Commission de ne pas avoir élaboré d’acte délégué en vertu de l’article 5, paragraphe 3, du règlement IAS afin de définir plus précisément le type de preuves recevables pour évaluer si une espèce est de nature à implanter une population viable et à se propager dans l’environnement, et de fournir une description détaillée de l’application des éléments qui doivent être pris en compte dans l’élaboration des évaluations des risques. La résolution considère également que 2) le contenu de la liste est inapproprié, faisant observer que celle-ci comprend des espèces incapables de causer des dommages, tout en passant sous silence certaines des espèces exotiques envahissantes les plus destructives en Europe, malgré l’existence d’évaluations des risques démontrant leurs répercussions. Elle laisse entendre que cette liste se fonde sur des critères politiques plutôt que scientifiques. Enfin 3), le Parlement européen estime dans sa résolution qu’il n’a pas été correctement informé et que les documents n’ont pas été transmis simultanément, en temps utile et de façon et appropriée.
La Commission, quant à elle, considère que si le règlement IAS lui confère le pouvoir d’élaborer un acte délégué afin de prendre en compte les derniers développements scientifiques, il ne dispose pas que l’adoption dudit acte délégué est une condition préalable à l’adoption de l’acte d’exécution établissant la première liste de l’Union. En effet, le règlement IAS fixe déjà des critères précis et fournit tous les outils nécessaires pour établir une liste d’espèces fiable. En outre, le règlement fixe une date limite pour la mise au point de la liste, mais aucun calendrier pour l’élaboration de l’acte délégué.
La Commission a élaboré le projet de liste d’espèces préoccupantes pour l’Union en s’appuyant sur une approche systématique et scientifique et sur des évaluations des risques existantes répondant aux exigences de l’article 5, paragraphe 1, du règlement IAS. Toutes les espèces figurant sur la liste sont accompagnées d’évaluations des risques très solides et satisfont aux critères d’inscription sur la liste énoncés à l’article 4, paragraphe 3, du règlement, qui sont en outre appliqués en tenant dûment compte des éléments mentionnés à l’article 4, paragraphe 6. Si certaines espèces ne figurent pas sur la première liste, c’est parce que leur évaluation des risques n’était pas conforme aux exigences de l’article 5, paragraphe 1, du règlement IAS ou, si leur évaluation des risques était conforme, parce qu’elles ne satisfaisaient pas aux autres critères réglementaires d’inscription sur la liste.
Enfin, toutes les informations concernant les activités du comité IAS et du forum scientifique ont été mises à disposition dans, respectivement, le registre de comitologie et le registre des groupes d’experts de la Commission, dans le strict respect des délais qui y sont fixés.
La Commission a scrupuleusement respecté les règles et procédures fixées par le règlement IAS, et le projet de liste qu’elle propose se fonde sur une analyse scientifique solide et systématique. La Commission n’a donc pas outrepassé ses compétences d’exécution ni n’a répertorié d’espèces en fonction de critères politiques. Le retrait du projet de règlement d’exécution serait injustifié et retarderait l’adoption de la liste des espèces préoccupantes pour l’Union ainsi que des mesures visant à réagir rapidement pour lutter contre elles.
6.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission prend note de la résolution du Parlement européen sur le projet de règlement d’exécution de la Commission adoptant une liste des espèces exotiques envahissantes préoccupantes pour l’Union, conformément au règlement (UE) nº 1143/2014 du Parlement européen et du Conseil.
La Commission tient à rappeler que, conformément à l’article 11 du règlement (UE) nº 182/2011, le droit de regard du Parlement européen et du Conseil se limite à la question de savoir si le projet de règlement d’exécution excède les compétences d’exécution prévues dans le règlement (UE) nº 1143/2014.
La Commission soutient que le projet de règlement d’exécution entre dans le cadre des compétences d’exécution que lui confère l’article 4, paragraphe 1, du règlement IAS parce qu’il respecte strictement les critères et les règles fixées par ce règlement, notamment son article 4, paragraphes 1, 3 et 6, ainsi que son article 5, paragraphe 1, et qu’il se fonde sur des preuves scientifiques solides. La Commission considère que les arguments avancés par le Parlement expriment son désaccord sur le fond quant à la pertinence de la liste, mais n’étayent pas réellement le prétendu excès de compétences sur lequel se fonde le droit de regard du Parlement européen en ce qui concerne les projets d’actes d’exécution.
Néanmoins, la Commission accorde la plus grande attention aux positions exprimées par le Parlement et admet qu’il existe d’autres espèces problématiques dont il convient d’envisager l’inscription sur la liste de l’Union. La Commission a déjà commencé à travailler sur de nouvelles évaluations des risques concernant des espèces dont il convient d’envisager l’inclusion dans la prochaine mise à jour de la liste, et est déterminée à maintenir cette liste à jour, comme l’exige l’article 4, paragraphe 2, du règlement IAS.
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